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Pour une gestion préventive de la qualité de l’eau 
et le maintien d’une activité agricole dynamique sur les territoires.

un outil effi cace et économe 
pour protéger les ressources en eau
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Si l’agriculture 

biologique est une 

solution effi  cace 

et économe pour 

protéger l’eau, elle 

est aussi intéressante 

d’un point de vue 

technico-économique 

pour les agriculteurs 

et ses bénéfi ces 

environnementaux 

profi tent à tous !
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Fiche 1

Qualité 
de l’eau 
en France :  
il faut réagir ! 
Rassembler nos eff orts pour relever 
le défi  de la protection de l’eau

« La directive européenne sur l’eau 
dite DCE et sa transcription en droit 
national ont fi xé des objectifs ambitieux 
d’atteinte du bon état écologique 

des eaux d’ici 2015. La mise en œuvre 
de ces prescriptions doit se faire par la 
réalisation d’un plan de gestion par bassin 
hydrographique, lequel doit préciser 
les objectifs environnementaux pour 
l’ensemble des masses d’eau (cours d’eau, eaux souterraines, 
eaux côtières et eaux de transition) et les conditions de leur 
atteinte.

Le Code de l’environnement (article L.211-1) assigne aux 
documents de planifi cation concernés (les SDAGE) de fi xer 
«les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée de la 
ressource en eau et des objectifs de qualité et de quantité des 
eaux»
Le concept de «gestion équilibrée de la ressource en eau» 
doit permettre en priorité de satisfaire les exigences de la 
santé publique, de la sécurité civile et de l’alimentation en eau 
potable de la population.
Le Grenelle de l’Environnement a, pour sa part, lancé une 
nouvelle dynamique et tous les acteurs doivent se mobiliser 
pour mettre en œuvre ses recommandations. Le groupe de 
travail auquel j’ai participé a validé l’orientation suivante : 
«  Passer à 6% des surfaces agricoles en agriculture biologique 
d’ici 2010 et viser 20% pour 2020. Ces surfaces pourraient être 
préférentiellement situées sur les 700 000 hectares des périmètres 
de captage d’eau potable afi n de préserver la ressource en eau 
et de réduire les coûts d’épuration en prévenant la pollution à la 
source.» Ce mode de production sera donc à promouvoir dans 
toutes les actions concertées de protection de la ressource car 
il garantit une qualité de l’eau durable !
Nous devons donc raisonner en termes d’objectifs à atteindre 
et, pour mettre en œuvre une nouvelle logique de résultats, il 
est urgent et impératif de défi nir des politiques fortes de 

restauration et de prévention de la qualité de l’eau. 

L’approche préventive doit permettre aux citoyens 
français d’avoir accès à une eau de qualité et à un moindre 
coût, car diff érents exemples nous montrent que l’énergie 
déployée aujourd’hui sera un gain pour demain.
Gageons de rassembler nos eff orts pour relever le défi  
qu’est la protection de la ressource en eau ! En ce sens 
l’agriculture biologique peut y contribuer. »

 Dominique JOURDAIN 

Président de la Commission des programmes et de la 
prospective de l’Agence de l’Eau Seine Normandie
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Les synthèses de l’IFEN (Institut Français de l’Environnement), 
édition 2006

●   PRODUITS PHYTOSANITAIRES (insecticides, fongi-
cides, herbicides) : présents dans la plupart des cours 
d’eau et des eaux souterraines.
Dans les eaux souterraines, en 2004, 61% des points 
de mesure contenaient des produits phytosanitaires. 27 % 
avaient une qualité médiocre à mauvaise.

   Dans les eaux de surface, en 2004, 96% des points de 
mesure contenaient des pesticides. 49% avaient une qua-
lité moyenne à mauvaise.

●   NITRATES : la qualité de l’eau se dégrade de façon 
constante.
Dans les eaux souterraines, près de 50% des points de 
mesure étaient en qualité moyenne à médiocre.

 Dans les eaux superfi cielles, la qualité se dégrade de façon 
constante depuis 1971. Plus de 50% des points de mesure 
avaient une qualité moyenne à mauvaise.

La dégradation de la qualité des eaux prélevées entraîne 
des abandons de captages. Ainsi, dans le Bassin Artois 
Picardie, en 2002, sur les 1787  captages, près de 40% étaient 
abandonnés ou en projet d’abandon ! 
(MIQUEL G, Rapport parlementaire sur la qualité de l’eau et de l’assai-
nissement en France, 2003). 

Quelques chiffres-clés
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Pour bénéfi cier d’une eau de bonne qualité, il 
est possible de la traiter pour éliminer les pol-
lutions, mais cela implique des procédés à la 
fois complexes et coûteux et sans cesse crois-
sants. 

Prévenir les pollutions 
de l’eau pour éviter de 
coûteux traitements

L’agriculture biologique : un choix pour une eau 
de qualité !

En matière agricole, l’agriculture biologique 
apporte de vrais atouts pour la protection de 
l’eau. 

Elle est à la fois :
●  effi cace écologiquement,
●  viable économiquement,
●  techniquement au point,
●   et coûte globalement moins cher à la collec-

tivité qu’un traitement de l’eau a posteriori. Ph
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Fiche 2

Suite au verso u

L’agriculture biologique 
protège effi  cacement 
nos ressources en eau !

Un cahier des charges 
qui protège l’eau 

 C
ertains agriculteurs, en plus 
de respecter la réglemen-
tation générale, ont  fait le 

choix de produire selon le cahier 
des charges de l’agriculture bio-
logique. Rappelons les prescrip-
tions de ce cahier des charges en 
lien avec la protection de la qua-
lité de l’eau.

Le règlement CEE/2092/91 défi -
nit les principes de production à 
mettre en œuvre sur les parcelles 
en agriculture biologique :

Fertilité du sol : aucun 
engrais chimique de 
synthèse

« La fertilité et l’activité biologique 
du sol doivent être maintenues ou 
augmentées, en premier lieu par :
a) la culture de légumineuses, d’en-
grais verts ou de plantes à enraci-
nement profond dans le cadre d’un 
programme de rotation pluriannuelle 
approprié ;

b) l’incorporation d’effl uents d’éle-
vage provenant de la production ani-
male biologique  ;
c) l’incorporation d’autres matières 
organiques, compostées ou non, dont 
la production est assurée par des 
exploitations biologiques.
D’autres apports complémentaires 
d’engrais organiques ou minéraux 
peuvent intervenir exceptionnelle-
ment » (article 2 du règlement 
CEE/2092/91).

La fertilisation est avant tout 
assurée  :
●  grâce à la fonction symbiotique  

des légumineuses (luzerne, trè-
fl e, lotier…), dans la rotation 
ou en  association avec des gra-
minées dans les prairies, qui 
captent l’azote de l’air pour le 
rendre disponible dans le sol

 ●  par des cultures intermédiaires 
qui couvrent le sol et piègent 
les nitrates en hiver, évitant leur 
lessivage vers la nappe phréati-
que.

Les agriculteurs biologiques utili-
sent aussi des engrais naturels, en 
quantités limitées, listés dans l’an-
nexe II du règlement CEE/2092/91 
(ex : fumier, compost, algues, vinas-
ses, phosphates et potasse d’origine 
naturelle, poudre de roche,…). 

Protection des 
cultures : aucun produit 
phytosanitaire de 
synthèse

L’agriculture biologique privilégie 
en tout premier lieu une appro-
che préventive de la protection des 
cultures :
« La lutte contre les parasites, les 
maladies et les mauvaises herbes est 
axée sur l’ensemble des mesures sui-
vantes :IT

A
B

La fertilisation 
est avant tout 
assurée grâce 
à la fonction 
symbiotique 
des légumineuses  
telles que 
la luzerne.

Impact positif des fermes 
biologiques sur la qualité de l’eau. 
Étude FNAB-MEDAD 2007

Fermes biologiques

Fermes conventionnelles

Impact de plus en plus positif sur la qualité de l’eau
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Des indicateurs clairs comme de l’eau 

CAPLAT J, 2007 – Mise en place et analyse d’une collecte de données agro-environnementales sur les pratiques de l’agriculture 
biologique. FNAB / MEDAD, 73 p.  

 L
a FNAB2  et le MEDAD3  ont 
réalisé en 2005-2006 un in-
ventaire des pratiques biolo-

giques sur 150 fermes représenta-
tives de l’agriculture biologique 
française, basé sur la réalisation 
d’un diagnostic agro-environne-
mental, la saisie des données dans 
la base internet de l’association 
Solagro (diagnostic DIALECTE : 
données concernant les agrosystè-
mes, les pratiques agronomiques, 
les méthodes de raisonnement, 
l’énergie…), et une comparaison 
indicative avec un groupe de 281 
fermes conventionnelles (voir gra-
phique).
Les résultats sont très positifs en 
termes de protection des eaux 
vis-à-vis des nitrates et des pro-

duits phytosanitaires : non seule-
ment la note globale des fermes 
biologiques s’établit à 15,9 sur 
20 (contre 13,1 pour les fermes 
conventionnelles), mais 3 % des 
fermes biologiques ont des notes 
inférieures à 12, contre 35 % 
des fermes conventionnelles. Les 
bénéfi ces de l’AB sont identifi és 
ici aussi bien en matière de rejets 
azotés ou de produits phytosani-
taires, mais également en matière 
de couverture du sol en hiver, de 
taille (réduite) des parcelles de 
cultures différentes, de protection 
par les éléments naturels.

2.  Fédération Nationale d’Agriculture 
Biologique des régions de France
3.  Ministère de l’Ecologie, du Développement 
et de l’Aménagement Durables IT
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Des études valident les bénéfices 
de l’AB pour la protection de l’eau
Quelques exemples…

 L
’INRA de Colmar a analysé 
plusieurs cahiers des charges 
agricoles (Agriculture Biolo-

gique, Production Intégrée Suisse, 
Agriculture raisonnée et Quali’Ter-
re,…) en fonction de leur impact 
sur la qualité de l’eau, pour des 
systèmes de grandes cultures. 
Pour chaque prescription inscrite 
dans le cahier des charges, un panel 
d’experts a attribué, par consensus, 
une note allant de 0 à 10 : 10 si la 
prescription a un impact très favo-
rable sur l’environnement ; 0 si la 
prescription ne va pas au-delà de la 
réglementation générale. Grâce à des 
méthodes multicritères, les informa-

Cahier des charges AB : le plus effi  cace pour protéger l’eau

GIRARDIN P. et SARDET E., 2003 – Évaluation de l’impact sur les eaux des prescriptions du cahier des charges de 
l’agriculture biologique, INRA de Colmar

Le cahier des charges 
de l’agriculture  bio 
est aujourd’hui celui 
qui limite au mieux les 
risques de pollution de 
l’eau.

Le cahier des charges de l’agriculture biologique 
préconise des pratiques agricoles qui réduisent 
les risques de pollution de l’eau  :

✔  mettre en place des rotations (succession de cultures sur une même 
parcelle) longues et diversifi ées,

✔  implanter des cultures intermédiaires (ou engrais verts) qui piègent 
les nitrates pendant l’interculture,

✔  apporter des amendements sous forme organique qui libèrent 
progressivement les nitrates, évitant ainsi les excédents ponctuels,

✔  choisir des variétés végétales naturellement résistantes et adaptées 
au milieu,

✔  pratiquer la lutte biologique (maintien d’ennemis naturels des 
parasites grâce à des haies, nids…, dissémination de prédateurs),

✔  pratiquer les désherbages thermique et/ou mécanique (herse étrille, 
bineuse, buttoir, houe rotative).

- choix d’espèces et de variétés appro-
priées,
- programme de rotation approprié,
- procédés mécaniques de culture,
- protection des ennemis naturels des 
parasites par des moyens adéquats 
(par exemple haies, nids, dissémina-
tion de prédateurs),
- désherbage thermique » (article 3 
du règlement CEE/2092/91).
Des insecticides naturels (ex : hui-
les essentielles de menthe, savons 
mous, pyrèthre, …) et des fongici-
des naturels (ex : huiles essentiel-
les d’ail, bouillie sulfo-calcique, 
cuivre, soufre,…) peuvent être 
utilisés en dernier recours. Aucun 
herbicide ne peut être utilisé.

Les doses de produits phytosani-
taires naturels utilisés par les agri-
culteurs biologiques sont défi nies 
par la réglementation générale 
française, à l’exception du cuivre 
pour lequel le cahier des charges 
de l’agriculture biologique pose 
une limite supplémentaire : les 
apports de cuivre doivent être 
inférieurs à 6  kilos par hectare et 
par an.

 u

Effi  cacité relative des cahiers des charges agricoles 
sur la qualité de l’eau

Les haies et
 les bandes 

fl orales 
permettent 
le maintien 

d’ennemis 
naturels des 

parasites

tions ont ensuite été agrégées. Cela 
a permis de classer les cahiers des 
charges en fonction de leur impact 

sur la qualité des eaux souterraines. 
L’agriculture biologique ressort clai-
rement comme la plus effi cace.

Grâce au développement 
de ces pratiques, les 
agriculteurs biologiques 
n’utilisent aucun fertilisant 
et produit phytosanitaire de 
synthèse, principe de base 
de l’agriculture biologique. 
Ils mettent en place des 
systèmes cohérents de 
pratiques agronomiques, 
au bénéfi ce de la protection 
de l’eau.
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 L
’INRA4 de Mirecourt a me-
suré de 1989 à 2003 les 
pertes d’azote sous système 

polyculture-élevage biologique : 
les mesures montrent le très fai-
ble niveau des fuites d’azote. Des 
bougies poreuses permettent de 
collecter l’eau qui s’écoule sous le 
système racinaire, et de mesurer sa 
teneur en nitrates. L’étude a mon-
tré, au niveau d’un bassin versant 
en polyculture-élevage, conduit 
en AB depuis 1977, que l’eau 
« produite » contient 23 à 28  mg/l 
de nitrates, ce qui la rend directe-
ment potable pour ce paramètre 
(<50mg/l). A titre de comparai-
son, la concentration « naturelle » 
en nitrates des eaux souterraines 
en l’absence de fertilisation est es-
timée de 5 à 15 mg/l.

 4. Institut National de la Recherche 
Agronomique

Les pratiques des agriculteurs biologiques limitent le lessivage des nitrates 

BENOIT M. et al., 2003 – Agriculture biologique et qualité des eaux : depuis des observations et enquêtes à 
des tentatives de modélisation en situation de polyculture-élevage, INRA de Mirecourt, 23 p.
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CAPLAT J, 2007 – Mise en place et analyse d’une collecte de données agro-environnementales sur les pratiques de l’agriculture 
biologique. FNAB / MEDAD, 73 p.  

 L
a FNAB2  et le MEDAD3  ont 
réalisé en 2005-2006 un in-
ventaire des pratiques biolo-

giques sur 150 fermes représenta-
tives de l’agriculture biologique 
française, basé sur la réalisation 
d’un diagnostic agro-environne-
mental, la saisie des données dans 
la base internet de l’association 
Solagro (diagnostic DIALECTE : 
données concernant les agrosystè-
mes, les pratiques agronomiques, 
les méthodes de raisonnement, 
l’énergie…), et une comparaison 
indicative avec un groupe de 281 
fermes conventionnelles (voir gra-
phique).
Les résultats sont très positifs en 
termes de protection des eaux 
vis-à-vis des nitrates et des pro-

duits phytosanitaires : non seule-
ment la note globale des fermes 
biologiques s’établit à 15,9 sur 
20 (contre 13,1 pour les fermes 
conventionnelles), mais 3 % des 
fermes biologiques ont des notes 
inférieures à 12, contre 35 % 
des fermes conventionnelles. Les 
bénéfi ces de l’AB sont identifi és 
ici aussi bien en matière de rejets 
azotés ou de produits phytosani-
taires, mais également en matière 
de couverture du sol en hiver, de 
taille (réduite) des parcelles de 
cultures différentes, de protection 
par les éléments naturels.

2.  Fédération Nationale d’Agriculture 
Biologique des régions de France
3.  Ministère de l’Ecologie, du Développement 
et de l’Aménagement Durables IT

A
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En pratique … 
Comment les agriculteurs 
biologiques limitent 
les pollutions de l’eau

L’agriculture biologique : un ensemble cohérent de solutions agronomiques au bénéfi ce de la protection de l’eau.

En grandes cultures, les 
limaces et petits mammifères gra-
nivores représentent aujourd’hui 
la cause principale de la perte de 
semences dans les champs (et par 
conséquent de la perte d’une par-
tie de la récolte à venir) – c’est la 
raison pour laquelle les semences 
conventionnelles sont traitées par 
des produits chimiques.
Or, les haies arbustives et arborées 
abritent des prédateurs naturels de 
la limace. Leur présence permet 
de garantir un équilibre biologi-
que global dans lequel aucune 
espèce ne s’impose au détriment 
des autres – limaces, mammifères 
et oiseaux granivores y compris. 
L’agrandissement permanent des 
parcelles céréalières a conduit à la 
suppression de nombreuses haies 

et, lorsqu’il en existe encore, à leur 
grand éloignement du centre des 
parcelles. En agriculture biologi-
que, la replantation de haies et le 
soin apporté à la conservation des 
parcelles de taille raisonnable per-
met de réduire la distance de tout 
point du champ par rapport à une 
haie – ce qui suffi t généralement 
à limiter les dégâts des granivores 
à leur strict minimum. Ici, « l’effet 
bordure » considéré comme néga-
tif par beaucoup d’agriculteurs 
conventionnels se révèle extrême-
ment positif, et garant de rende-
ments corrects… sans nécessiter le 
recours aux produits de traitements 
de synthèse (au contraire, ces der-
niers déséquilibrent l’écosystème). 
La solution à un problème tech-
nique peut ainsi provenir d’une 

action environnementale : il ne 
s’agit pas de substituer un produit 
de synthèse par un produit natu-
rel, mais de rééquilibrer le système 
de production. On privilégie une 
approche globale du système.

En élevage laitier, les éleveurs 
conventionnels basent générale-
ment l’alimentation hivernale de 
leurs vaches sur la combinaison 
du maïs (cultivé sur place) et du 
soja (importé d’Amérique). Les 
agriculteurs biologiques doivent, 
d’après le règlement biologique 
européen, nourrir leurs vaches 
à partir de fourrages grossiers et 
limiter la part de fourrages ensilés 
ou enrubannés. C’est pourquoi 
les éleveurs biologiques réduisent 
très nettement la part de maïs 
dans leur assolement, et rempla-
cent ce dernier par des prairies à 
fl ore variée. Ce choix technique a 
quatre conséquences  :
●  le remplacement du maïs par de 

l’herbe permet de réduire très for-
tement les problèmes sanitaires 
(les prairies ne sont pas sujettes 
aux attaques parasitaires ou aux 
« mauvaises herbes » qui posent 
problème avec le maïs), ce qui 
évite les pollutions par des pro-
duits phytosanitaires ;

●  les ruminants se portent mieux en 
consommant du fourrage grossier 
(de l’herbe et du foin) plutôt que 
de l’ensilage ou des céréales, car 
leur tube digestif n’est pas adapté 
à ce type d’aliment ;

●  l’herbe permet une meilleure 
couverture du sol que le maïs et 
par conséquent permet de limi-
ter fortement les pertes d’azote 
(importantes dans les inter-rangs 
de maïs) ;

●  enfi n, la conduite d’un élevage à 
partir de pâturages comme pra-
tiqué en AB, conduit à préserver 
ou replanter des haies et assure 
l’enherbement des bords de cours 
d’eau, ce qui est bénéfi que à la 
biodiversité et réduit également 
fortement les ruissellements vers 
les cours d’eau.

En pratique : deux exemples 
parmi d’autres

Des marges de progrès : 
le cas du cuivre  

Les viticulteurs, arboriculteurs et 
maraîchers biologiques utilisent le cuivre 
comme fongicide, généralement sous 
forme de « bouillie bordelaise » (sulfate 
de cuivre). Certains ne manquent pas de 
montrer du doigt cet usage, supposé peu 
écologique. 
De fait, les agriculteurs biologiques 
s’eff orcent d’en limiter le recours 
et reconnaissent qu’il est essentiel 
d’avancer vers d’autres techniques plus 
respectueuses de la vie du sol. Il convient 
toutefois de rappeler quelques évidences 
… et de noter les progrès réalisés par les 
agriculteurs biologiques :
● Les agriculteurs biologiques sont soumis 
à des limitations plus strictes que les 
conventionnels sur l’utilisation du cuivre 
(maximum 6 kg/ha/an, et uniquement si 
le besoin est reconnu par l’organisme de 
contrôle) ;
● Le cuivre a rarement une incidence sur 
la qualité de l’eau (il n’est pas lessivé), mais 
surtout sur la vie du sol ; 
● Des mesures réalisées dans diff érents 
terroirs viticoles montrent que les 
sols biologiques sont plus riches 
en microorganismes que les sols 
conventionnels : cela indique que l’usage 
du sulfate de cuivre reste peu toxique à 
faible dose ; 
● De nombreux centres de recherche 
étudient d’autres alternatives, ainsi que 
des techniques permettant une meilleure 
effi  cacité à moindre dose.
● Les agriculteurs biologiques ont 
progressivement réduit leurs doses de 
cuivre à l’hectare : seules les années très 
humides (comme 2007) peuvent conduire 
à l’utiliser jusqu’aux limites maximales 
autorisées par le cahier des charges de l’AB.
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D’après une étude réalisée par le SEDARB 
la réduction des doses de cuivre est eff ective 
en bio : 
Vignerons bio : - 40 % de cuivre entre 2000 et 
2007 en Bourgogne ! 
2000 : 7,1 kg/ha/an de cuivre
2007 : 4,2 kg/ha/an de cuivre (malgré une pression 
importante)
Enquête SEDARB/ITAB 2000 et bilans de campagne 
réalisés depuis 2003 par le SEDARB
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Pratiques complémentaires pour 
moins de nitrates dans l’eau

Un élément-clé : une approche globale, à l’échelle  
du système de production

 L
e cahier des charges de l’agri-
culture biologique repose sur 
un pilier majeur : l’absence 

de recours aux engrais et produits 
phytosanitaires de synthèse. Pour 
y parvenir, les agriculteurs biolo-
giques travaillent sur la base d’une 
approche globale du système et 
non pas culture par culture. C’est 
là le point fort de l’agriculture bio-
logique pour protéger l’eau.
Comment se traduit en pratique 
cette approche système ?

Des rotations longues 
et diversifi ées  

La succession de cultures variées sur 
une même parcelle constitue un 
élément-clé des systèmes de produc-
tion biologiques. Les rotations prati-
quées en agriculture biologique ont 
une durée moyenne de 5 à 7 ans. 

En quoi une rotation bien pensée 
permet-elle de limiter les pollu-
tions de l’eau ? 

● Succession de plantes à 
enracinements diff érents

Un enracinement profond (ex : 
luzerne) permet de fi ssurer le sol 
en profondeur tandis qu’un enra-
cinement superfi ciel (ex : dactyle) 
permet d’améliorer la structure en 
surface. Les cultures à racines pivo-
tantes (ex : féverole) ont également 
un impact positif sur la structure 
du du sol : décompactage, drai-
nage, aération,…

● Alternance de cultures 
d’hiver et de printemps

L’alternance de cultures d’hiver (blé, 
triticale) et de printemps (féverole) 

permet de limiter la prolifération 
de certaines adventices (plantes 
indésirables), les fl ores adventices 
n’étant pas les mêmes selon la sai-
son. Par conséquent, l’utilisation de 
produits phytosanitaires peut être 
évitée. Les céréales d’hiver permet-
tent d’obtenir un couvert végétal 
susceptible de réduire l’impact des 
précipitations fréquentes en hiver. 
Elles permettent également de cap-
ter le surplus d’éléments fertilisants 
de la culture précédente.

● Alternance de familles 
végétales

Cela permet d’éviter les maladies 
et la prolifération des parasites 
tels qu’insectes, nématodes… et 
donc le recours aux produits phy-
tosanitaires.

Un chargement modéré 

Limiter le nombre d’animaux à 
l’hectare permet d’éviter les excès de 
fertilisant à l’échelle de la ferme. Le 
chargement est de 1,2 UGB/ha SFP 
en moyenne pour les fermes biolo-
giques contre 1,5 UGB/ha SFP en 
moyenne pour les fermes conven-
tionnelles. (Source INRA, 2004).

L’intégration 
d’importantes surfaces 
en herbe : 60% des 
surfaces biologiques 
françaises 

En France, 60 % des surfaces en AB 
sont couvertes par de l’herbe (prai-
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cultures. Par exemple, des produc-
teurs biologiques installent des 
bandes de phacélie en bordure de 
parcelles de blé ou de choux pour 
favoriser les auxiliaires aphidipha-
ges (qui consomment des puce-
rons) ; ils se nourrissent de nectar 
et de pollen au stade adulte et vont 
ensuite pondre dans les colonies 
de pucerons dont se nourriront les 
larves. C’est autant de produits phy-
tosanitaires en moins !

Gestion de la fertilité 
du sol (structure, vie 
microbienne…)

Pour que les éléments nutritifs 
soient disponibles pour les cultures, 
la matière organique doit être miné-
ralisée par les microorganismes du 
sol. L’activité de ces derniers, et donc 
la minéralisation, est stimulée dans 
certaines conditions : sol non tassé 
et donc bien oxygéné, pH neutre, 
température supérieure à 8°C. Or, 
ce sont dans ces mêmes conditions 
pédoclimatiques que les cultures 
vont se développer au mieux et donc 
puiser les éléments nutritifs du sol. 
Grâce à cette synchronisation entre 
la minéralisation et les besoins des 
plantes, une fertilisation organique 
limite les risques d’excédents azo-
tés et donc les risques de lessivage 
des nitrates. A contrario, pour un 
engrais minéral, directement dispo-
nible pour la plante, tout excédent 
part directement vers la nappe d’eau 
souterraine.
Rotations longues et diversifi ées, 
chargement modéré et intégra-
tion d’importantes surfaces en 
herbe constituent des éléments-
clés pour la protection de l’eau. 
Les agriculteurs biologiques met-
tent également en œuvre d’autres 
pratiques qui limitent les pollu-
tions par les nitrates et les pro-
duits phytosanitaires.

Part des prairies 
dans la SAU  
biologique 
 française ; 
Agence Bio, 2006

Des apports azotés 
modérés

En adaptant les apports azotés 
aux besoins des cultures, les ris-
ques de retrouver des nitrates 
dans l’eau sont limités.

L’implantation de 
cultures intermédiaires

Parce qu’elles couvrent le sol, 
elles limitent les risques d’érosion 
et de ruissellement. De plus, elles 
permettent de piéger les nitrates 
pendant l’interculture : au lieu 
de perdre un fertilisant qui sera 
lessivé et polluera la nappe phréa-
tique, la culture intermédiaire 
permet de piéger les excédents 
d’azote qui resteront disponibles 
pour la culture suivante.
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Pratiques complémentaires pour 
moins de pesticides dans l’eau
Choix de variétés 
naturellement 
résistantes et adaptées 
au milieu

Les agriculteurs biologiques pri-
vilégient des variétés rustiques, 
moins sensibles aux maladies et 
ravageurs.

Désherbage mécanique, 
thermique ou manuel 
plutôt que chimique

Herses étrilles, bineuses, buttoirs, 
houes rotatives… Ces outils sont 
pleinement utilisés par les produc-
teurs biologiques pour gérer l’en-
herbement.

Doigts kress
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ries), un couvert végétal très effi -
cace pour la protection de l’eau.
Les  prairies en rotation (tempo-
raires) permettent de diminuer le 
stock grainier des adventices, ce 
qui évite le recours aux herbicides 
dans les cultures annuelles sui-
vantes. L’implantation de prairies 
temporaires est aussi un moyen 
privilégié pour augmenter le taux 
d’humus ce qui participe à amélio-
rer la structure du sol. 
Les surfaces en herbe et particuliè-
rement les prairies permanentes 
constituent l’un des couverts végé-
taux les plus effi caces pour réduire 
les risques de ruissellement et 
d’érosion. 
Le choix d’un retournement prin-
tanier des prairies temporaires 
et l’implantation à la suite d’une 
culture qui utilise la minéralisa-
tion tout au long de l’année et 
notamment lors des pics de prin-
temps et d’automne (ex : bette-
rave fourragère, maïs, sarrasin…) 
permettent de minimiser les ris-
ques de pollution de l’eau.

Maintien ou 
implantation de haies, 
bandes enherbées ou 
fl euries

Les haies, bandes enherbées ou 
fl euries limitent le ruissellement 
et l’érosion et, par conséquent, le 
transfert des polluants vers les cours 
d’eau. 
De plus, elles abritent des préda-
teurs naturels des ravageurs des 
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Bineuse à 
doigts : outil 
de désherbage 
mécanique
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Toutes ces 
solutions 
agronomiques, 
développées 
par les 
agriculteurs 
biologiques, 
ont un 
véritable 
intérêt 
pour la
 protection 
de l’eau !

Exemple de 
rotation-type 

en polyculture 
élevage

 biologique
 6 ans

La moutarde une bonne culture intermédiaire




